
'lI:'OISTERE DE L'ECO~Ol\-lIE, DE L'D1PLOI ET DL
OEVELOPPB1E:'OT DURABLE

Décret l/oUJ32IPRJMEElJf) du 28 févrter !O! 3
portant attributions et organisation du Ministère d«:
l'Economie, de l'Emploi et du Dé •.eloppemrnt Dura hie

LE PRESIDENT DE LA REPliBLlQUE,
CHEF DE L'ETAT;

Vu la Constitution;
Vu le décret n00140lPR d 27 février 2012 portant

nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement;
Vu le décret nC0141fPR du 2R février 2012 portant

nomination des membres du Gouvernement de la République;
Vu la loi n002012005 du 3 janvier 2006 fixant \cs

règles de création. d'organisation et de gestion de' services de
l'Etat:

Vu la loi nOOOI/2005 du 4 fcvncr 2005 portant Statut
Général de la fonction Publique;

Vu la loi n? 14/2005 du II août 2005 portant Code de
Déontologie de la Fonction Publique:

Vu la loi n03/94 du 21 novembre 1994 portant Code
du Travail de la Répubhque Gabonaise. ensemble les textes
modificatifs subséquents;

Vu la loi n08/91 du 26 septembre 1991 portant Statut
Général des fonctionnaires, ensemble les textes modificatifs
subséquents:

Yu la loi n~3,XX du 11 iuillet IlN(I tix ln: =
J' ' '. 1" J' 'lIlp\ul des agl:nb cuntr.. 'tut:\' ci ' 1H.Icon ruons ~~Ih.r..t \.::-> 1..: •....

ensemble les textes moditicatifs subsequents :
" ~ , '-\ ') v') du '-l 1311\icr Il)X~ porrant

\ \l la \01 Il - ,~- -,
, ' d 1 tut 'Ile de l'Etat sur le, ètahll"emel1t-0rl!amsallOn ca" - , ' t' 't

-, - ièté d'Liat les sociétés ll\:conomlc rmx ~ cpubtlCS, .es SOCl~es L:., '" "

les sociétès :'1 participation financière publtque,'
, , 'G()-l2"' PR du \, JUll1 :?OClXnortantYu le décret n' ' , ,

d' D: 't'on Centrale J,;- \il,llr',création et organisauon une Ire~ l" , l ,.,

Financières il la Présiden..:e de la Republique, a la Pr mva ,U~l :
, ',' , ensemble les h:xICS modltIL,tlll'dans les rrnntstcrcs, t: -

subs"quents; RA.\tI[' du 20 mal
Vu le décret n0003ï8IPRl:'1FP .' ' ,

" aurib tons orgamsaliOn CI2000 portant crt:allon. auri ~ " _, , ' , '
fonctionnement des insp..:ctions générales de, services J,,~
\1inislèrcs: lFBI' 1 19' Vu le décret n t)()0-l7\fPRJMFPRA,IV ,II

\ 9'" Ii,' 11\ les r~.JitlH;S d~" r~t11UII~ra\\ut\" •.•L:T\ 1l.....• IL '(mars "J.") •.••..•L • ;::l

personnels civil" de l'Flat et portant r~das,c:mcIlIRP (1' l, i 1
Vu le decret n 1)'\'(9 PI< \HPR ..\ "11-~ ,- .tu ,

l' h t de l'IIIJ '1111111,'d,1111I1997 fixant les cllndltllHl' l auri u IOIl
J. ' 1\', . 1111l'e,c,,:ict: dc certains ~Illpl\lt, LI\ il, ,\-Illllrtlllll a llUCCpl ,
l'Flat cllst:lllbil; il;, textes lII11diticatifs sllh"cqU~lItS h

' , 'Yu le décret n !)2-l'R.\1FPRAMI' du - "Chl r,
- ' 'b t' 'el' \..1 wnLlwn de\ 991 portant creation et attn u ions - , '

Seclelaire Général de \hlll"tère. Cil, cmble le" textes

modificatil- subscqucnts . (' ' ;(Jl"
Vu le décret nC0025iPRIMBCPFP du l 'Janvier - -

, ' d' 'Dlr .ct ronplJl1;1Il1création. amibutillns et orgaillsalwn, un,", ,~
Centrale des Res~our.:c<; llumaines dans les mm,lsler"" "

\'U le décret r.c002R pR.~1JCiSIJll Rit du \ 0 J3n~ te:
2013 portant creation. attributions el orgamsat\On d u1~~
Dircctton Centrale des Systèmes dInformanon dan, '

ministères,: d' '001 T>R.~1JDSD11R1C du 16 janvierV u le cc ret n r rx, . ,
, t' d'un' Din:ction Cenrra:c20 \ 3 portant cre.nion et organisa Ion ,", "

. " el des Etudes dans les mmlstcre' .
des Stalts~qutS decret n0002-7,'PR. MJGSDIIRIC du \ l' jar» rer

u e ", "_. or ani,alion d'une
20 \ 3 portant création. attnbutiOns et g '_ ~ "
1)' ection Centrale de la CllmmuntCallon dans le, nunistcrc

H Y le décret n~OO:?9iPR,\<1JGSDIIRIC du \ (, :Ian\ rer
u, ' " d' . Dirt:dl1ll1 Centra .:zo 13 portant création et orgal1l~atlo~ ,une

d ~ff:' es Juridique' dans les rrumstercs ,
es. air , 000\7PRi'MJGSDIIRIC du 16 janvier

Vu le dccret n , ' , l', ' d' ne Direction l entra c2013 portant création e: orgalll~alH,)I1 u , '_ " _ '
des Archives et de la Documentallon dans les 1ll1l1lsl"ro ,

Vu le décret n'OI.'l79-PR \1 l'TC< JI " du 2'-1
octobre 19X2 portam crcati Il de la Ionct Ion Je Chargé
d'Eludes et fixant le- cunduion-, d'accès il cette fonction ,

Vu le decret n° 1574/I'RfMJCOCO du 19 septembre
19~5 portant attribution, et organisation du \lil1l~I' re du
Commerce et dl: 1.\ Cousornrnation :

Vu le décret n 09lï PR. ~lLCIT du 29 decembre
20\0 portant atrnbuuon-, et organisauon du \Ii~ml(:rc J.::
l'Economie. du Commerce. de l'Industrie et du Tourivmc :

Le Conseil d'Flat consulte ;
Le Conseil de, Ministrc s entendu :

()ECRi',T~.:

Article 1" 1c pre-et 1 decret. porte .umbuuons et
orgarnsation du vhm-acr,: Je I'Lconorm " Je 1'I,:npIOi c: du
Developpement Durable. ci-aprcs design':" le \111~I,tcr' n,

Chapitre 1" : Des attributions

Article 2 : Le Ministère est notamment chargé. en concertation
J\ ec les autres administrations concernées. Je la conception CI
Je la mise en ('CUHl': de la politique du Gouvcmcmcnr en
matière d'économie, d'emploi el de développement dur.ihlc.

Chapitre 1t : De l'organisation

Article 3 : l.e Muustèrc comprend
- le Cabinet du Ministre et les services rattachés ;
- 1'1nspcction Generale des Services;
,h: Sccrétar iat Géncr al .
- les Directions Générales:
- les Etablissements et Organismes sous-tutelle,

Section 1 : Du Cabine! du Ministre el des services ru ttaches

Article 4 : Les attributions et l'orgarusauon du Cabinet du
Ministre sont fixees conformément aux dispositions des textes
en vigueur.

Est notamment rattachée au Cabrnet du Mirustrc, la
Direcuon Centrale des Affaires Financières dom le-,
attnbuuons ci l'organisation sont fixées conformément aux
dispositions des textes en vigueur.

Section 2 , De l'Inspection Générale des Services

Article 5 : Les attributions et l'organisation de l'Inspection
Générale des Sen iccs sont fixées con formèrncnt aux
dispositions des textes en \ igueur.

Section 3 : Du Secrétariat Général

Article 6 : Les attrit utiuns du Secrétariat Gênerai sont fixées
conformément aux dispositions des textes en vigueur

Article 7 : LI:! Secretariat Général comprend:
. la Dirccuon Ccntr.ilc des Ressources Humaines;
- la Direction ( cntraic de b Communication ;
- la Direction Centrale de, Archives et de la Documentation:
- la Direction Centrale des Systèmes d'Information;
- la Direction Centrale des Affaires Juridiques;
- la Direction Centrale de la Statistique et des Etudes ;
- le Service Central de Gestion de la Main-d'œuvre non
Permanente:
- le Service Central du Courrier,

Sous-section / : Des Directions Centrales

Article 8 : Les attributions et l'organisation des Directions
Centrales \ isée a l'arti le 7 ci-dessu sont fixées
conformement aux dispositions des textes en vigueur



Sous-section .: . Le Service Central de Gestion d.: III Main-
d'œuvre lion Permanente

Article 9 : Le Service Central Gestion de la Main-d'œuvre non
Permanente a pour mission de centraliser et tenir à jour le
fichier du personnel.

A ce titre. Il e '[ nurarnrnent chargé.
- de tenir à jour les document-, de synthèse de, effecti f:. et les
dossiers individuels, en liaison avec les services de la Solde ;

- de préparer les décisions d'affectation et de mutation atir;
de le' soumettre i! la decision de' autorites competente- dl,
\11111';ter-: et de veiller à leur exécution :
- d'instruire les dossiers di, iplinaircs en \ uc de leur examen
par l'organe ou l'autorité compétente et d'appliquer les
mesures prises vis-à-vis des agents concernés ;
- lit: préparer les décisions de congé, :
- de merl! c ,j jour le, dl1s\lcr\ de, ,lg-:nt~ admi-, à faire va 101'
leurs droit-, <1la rcu airc.

Sous-sectiun 3 : Du Srr vicr ('l'Iltrai du Courrier

Article IOLe Service Central du Courncr est notamment
charge de gérer le courrier arrivée et départ.

Article Il : Les services visés à l'article 7 ci-dessus sont
placés, chacun, sous l'autorité d'un Chef de Service nommé
par décret ;~is en Conseil des MInistres, sur proposition du
Ministre chargé d l'Economie, de l'Emploi et du
Développement Durable. parmi les agents publics permanents
de ln première ou deuxième catégorie justifiant J'une
experience professionnelle d'au moins trois ans.

Section 4 : Des Directions Générales

Article 12
Générales

Les attribution et l'organisation des Directions
ont fixées conformément aux dispositions des

textes en vigueur.

Le Secrétaire General coordonne l'acuvitc des
Dirccnons Generales rattachées au Mirustcrc.

SPCtlO1I 5 : Des Etablissements et Organismes sous-tutelle

Article 13 : Le Ministère exerce, dans les conditions et scion
les modalités prév ues par les textes en vigueur. la tutelle sur
Ics établissements et les organismes créés ou à creer dans les
domaines de sa compétence.

Chapitre III : Des dispositions diverses et finales

Article I-t : Des textes réglementaires déterminent. en tant
que de besoin, les dispo irions de toute nature nécessaires .
l'application du présent décret.

Article 15 Le présent décret, qui abroge toute dispo irions
antérieures contraires, sera enregistré. publié selon la
procédure d'urgence et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Libreville, le 28 février 2013

Par le Président de la République.
Chef de l'Etat

Ali BONGO O;-JOiMBA

Le Premier Ministre, Chefdu GOIt\ ernement
Raymond \:DONG SIMA

Le Ministre de l Economie, de L'Emploi et du Développement
Dllrahle
Luc OYOUBI

Le Ministre du Budget, des Comptes Publics el de la Foncuon
Publique
Rose Christiane OSSOUKA RAPONDA


